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Objet : Ressources Humaines - Adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du
CDG07

L'an deux mille vingt-deux et le six décembre à dix-huit heures, le Conseil Communautaire,

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, à CHAUZON, salle polyvalente, sous

la présidence de Luc PICHON, président en exercice.
Présents : Luc PICHON, Antoine ALBERTI, Richard ALZAS, Nicole ARRIGHI, Jean-Claude BACCONNIER, Claude
BENAHMED, Thierry BESANCENOT, Lison BOICHUT, Jocelyne CHARRON, Guy CLEMENT, Nicolas CLEMENT,
Bernard CONSTANT, Jean-Claude DELON, Marie-Christine DURAND, Sylvie EBERLAND, Patrice FLAMBEAUX,
Denise GARCIA, Nadège ISSARTEL, Louise LACOSTE, Guy MASSOT, Jean-Yvon MAUDUIT, Simone MESSAOUDI,
Patrick MEYCELLE, Monique MULARONI, Anne-Marie POUZACHE, Maryse RABIER, Yves RIEU, Joëlle ROSSI, René
UGHETTO, Yvon VENTALON, Anne-Marie PEZZANO en remplacement de Sylvie CHEYREZY
Absents excusés : Claude AGERON, Maurice CHARBONNIER, Sylvie CHEYREZY, Max DIVOL, Françoise HOFFMAN,
Gérard MARRON, Jacques MARRON, Françoise PLANTEVIN, Nathalie VOLLE
Pouvoirs: Claude AGERON à Luc PICHON, Max DIVOL à Jean-Claude BACCONNIER, Maurice CHARBONNIER à
Joëlle ROSSI, Françoise HOFFMAN à Denise GARCIA, Gérard MARRON à Patrice FLAMBEAUX, Jacques MARRON
à René UGHETTO, Françoise PLANTEVIN à Anne-Marie POUZACHE, Nathalie VOLLE à Claude BENAHMED
Secrétaire de Séance : Jean-Claude DELON

Nombre de membres en exercice : 39 - nombre de membres présents : 31
Nombre de pouvoirs ; 8 - nombre de suffrages exprimés :  39
Vote contre : pour: 39 abstention :

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu le décret n“ 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l'application de la loi n“ 84-53 du 26 janvier

1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à

l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de
maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n“ 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n" 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires
territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions ;

Considérant que la collectivité est tenue de prendre les dispositions nécessaires pour éviter toute
altération de l'état de santé des agents territoriaux du fait de leur travail, notamment en surveillant

leur état de santé, les conditions d'hygiène du travail ainsi que les risques de contagion ;

Vu la délibération n“22-2021 du Conseil d'Administration du Centre de de l'Ardèche, en date du 16

avril 2021, portant création d'un service de médecine professionnelle et préventive à compter du 01
janvier 2022 ;

er



Vu la délibération n“ 33-2022 du 4 novembre 2022 du conseil d'administration du Centre de Gestion

de la fonction publique territoriale de l'Ardèche approuvant le projet de convention de mise à
disposition du service de médecine professionnelle et préventive auprès des collectivités et
établissements ardéchois affiliés à titre obligatoire ou volontaire

Vu La convention d'adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du Centre de
Gestion de l'Ardèche proposée et présentée aux membres du conseil communautaire,

Marie-Christine Durand, déléguée aux ressources humaines, rappelle à l'assemblée les éléments
suivants :

Les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé des agents en ayant comme préoccupation
d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions.

Chaque collectivité et chaque établissement public local doit disposer d'un service de médecine

professionnelle et préventive. Cette obligation peut être satisfaite par l'adhésion à un service créé par
un Centre de Gestion.

Suite au recrutement d'un médecin, le Centre de Gestion de l'Ardèche disposera d'un service de

médecine professionnelle et préventive compter du 01®'janvier 2023 ; il propose aux collectivités et

établissements affiliés qui le souhaite d'y adhérer.

Considérant que la l'établissement adhère actuellement au service de médecine professionnelle et

préventive APIAR, il conviendra de mettre un terme à cette convention pour adhérer au service de

médecine professionnelle et préventive proposé par le Centre de Gestion de l'Ardèche.

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité.

Le conseil communautaire

Décide

de solliciter l'adhésion de l'EPCI au service de médecine professionnelle et préventive proposé

par le Centre de Gestion de l'Ardèche à compter du 1®'janvier 2023 ;
D'autoriser le Président à conclure la convention correspondante  d'adhésion au Service de

Médecine professionnelle et préventive selon le projet annexé à la présente délibération ;
d'autoriser le Président à résilier la convention d'adhésion auprès du service de médecine

professionnelle et préventive établie auprès d'APIAR ;

de prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité.

Le Président

Luc PICHON


